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Délibération n° 2025-252 du 29 juillet 2025 
 (résumé) 

Article 20 de la loi du 11 octobre 2013 (avis déontologique) – adjoint au maire – risque de 
prise illégale d’intérêts - risque de conflit d’intérêts – participation au vote d’une délibération  
 
L’intéressé, adjoint au maire d’une commune, a interrogé la Haute Autorité sur les risques de 
nature pénale et déontologique liés à son projet de rejoindre une entreprise publique locale.  

L’intéressé a, d’une part, pris part au vote et, d’autre part, été rapporteur, devant le conseil 
municipal, de plusieurs délibérations concernant l’entreprise qu’il envisageait de rejoindre. 

Dans ces conditions, l’intéressé est susceptible d’être regardé comme ayant, au cours des trois 
dernières années, accompli des actes relevant de l’article 432-13 du code pénal à l’égard de 
cette entreprise. 

Au surplus, compte tenu des liens entretenus par la commune avec l’entreprise et du champ de 
la délégation de signature de l’intéressé, la concrétisation du projet est susceptible, sur le plan 
déontologique, de faire naître un doute sur l’exercice indépendant, impartial et objectif de ses 
fonctions. 


